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n° 69 417 du 28 octobre 2011

dans l’affaire x / III

En cause : x,

Ayant élu domicile : x,

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er août 2011 par x, de nationalité togolaise, contre la décision du

Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat, et Mme J.

DESSAUCY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué.

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, appartenant à l'ethnie watchi et de

religion catholique. Vous êtes arrivé sur le territoire belge le 4 mai 2008 et vous avez introduit une

demande d'asile à l'Office des étrangers le lendemain.

Le 16 octobre 2008, vous avez été entendu par le Commissariat général et vous avez invoqué les faits

suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Le 10 septembre 2007, vous vous êtes rendu à la Sazof (Société des Administrations des Zones

Franches), dans l'espoir de décrocher un emploi. Vous avez été choisi et inscrit. Le 12 septembre 2007,

vous vous êtes présenté à la Sazof et vous avez appris que vous pouvez immédiatement commencer

votre stage. Ainsi, vous et d'autres stagiaires avez été conduits dans un camp militaire, dans la province
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d'Atakpamé. Sur place, vous avez été obligé de suivre un entraînement militaire. Le 30 novembre 2007,

on vous a ramené à Lomé où vous avez été séquestré dans la maison de Kpatcha Gnassingbé, le

directeur de la Sazof. Ce dernier vous a promis le poste d'officier lorsqu'il prendrait le pouvoir. Le

premier janvier 2008, vous avez réussi à vous enfuir. Vous vous êtes rendu à la DPJ (Direction de la

Police judicaire) et vus avez expliqué ce qui vous est arrivé. Vous avez été arrêté et immédiatement

incarcéré et accusé d'être un espion de l'opposition politique. Le 25 avril 2008, vous êtes parvenu à

vous évader et vous vous êtes réfugié chez un ami. Le 29 avril 2008, cet ami est passé à votre ancien

domicile, il a appris que vous étiez recherché. Le 25 avril 2008, vous avez quitté le Togo et trouvé

refuge au Bénin. Vous avez pris un avion le 3 mai 2008 pour Paris, et vous vous êtes rendu en train à

Bruxelles le 4 mai 2008.

Votre requête a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire prise par le Commissariat général en date du 15 décembre 2008. Cette décision mettait en

avant l’absence de crédibilité concernant votre engagement auprès de la Sazof, ainsi que votre

détention. Elle remettait également en cause votre fuite du Togo. Le 2 janvier 2009, vous avez introduit

un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers. Entre temps, le

Commissariat général a procédé, en date du 3 février 2010, au retrait de sa décision. Votre demande

d’asile était ainsi à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général qui n’a pas jugé opportun de

vous réentendre. Une nouvelle décision, basée sur les mêmes motifs que la première décision, a été

prise par le Commissariat général en date du 11 mai 2010. Vous avez introduit un recours contre cette

décision en date du 11 juin 2010. Le 8 février 2011, le Conseil du Contentieux a annulé la décision du

Commissariat général (arrêt n°55 672) afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires portant sur l’article de journal « le Togo face à la problématique de réconciliation », tiré

de « AGNI – L’Abeille », numéro 180 du 22/04/2008, que vous aviez déposé lors de votre première

audition. Ainsi, votre demande d’asile est à nouveau soumise à l’examen du Commissariat général.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, à l’appui de votre demande, vous mentionnez votre crainte d’être tué par vos autorités suite à

votre arrestation (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, pp. 15, 17). Ils vous accusent d'être un espion de

l'opposition politique (cf. rapport d’audition du 16/10/08, p. 12 ; et du 17/06/2011, p.10). Cependant

plusieurs éléments anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le Commissariat général constate le manque de vraisemblance de votre engagement à

la Sazof, et votre enrôlement dans un camp militaire, en septembre 2008.

Ainsi, vous déclarez que la Sazof engageait mais vous ne savez pas quel(s) profil(s) la société

recherchait du personnel. En effet, dans un premier temps, vous relatez que vous avez répondu à une

offre d'emploi de la Sazof, plus tard, lorsqu'on vous demande de décrire cette offre, vous spécifiez qu'il

n'y avait pas d'offre d'emploi, que vous avez simplement laissé vos coordonnées en espérant qu'il y

aurait du travail pour vous (cf. rapport d’audition du 16/10/08, pp. 8, 9, 10). Vous restez également

incapable de préciser le nom et le prénom de la personne qui vous a engagé, à la Sazof. Dans le même

ordre d'idées, vous ignorez la signification exacte du sigle Sazof (cf. rapport d’audition du 16/10/08, pp.

8, 9). De plus, le Commissarita général constate que vous n’ayez pas cherché à vous renseigner sur le

poste que vous alliez occuper dans cette société (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 6). Les propos

lacunaires et contradictoires que vous tenez ne permettent pas de croire en la réalité de ces

évènements.

Relevons également que vous ne savez pas dans quel but vous avez été emmené dans un camp

militaire, et vous n’avez jamais cherché à savoir, justifiant ce manque de démarche par le fait que vous

vous trouviez dans une condition où vous ne pouviez pas réagir (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p.

7). Interrogé sur votre réaction lors de votre arrivée dans ce camp, vous répondez « là où on se trouvait,

je ne pouvais plus réagir ». Lorsqu’il vous a été demandé si vous n’avez pas essayé de renoncer au

poste, vous expliquez que « les réalités là-bas sont différentes, tu ne peux pas affronter les généraux, si

ils disent ça, c’est ça » (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 7). Ce manque de démarche de votre
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part n’est nullement compatible avec l’attitude d’une personne qui déclare avoir vécu les faits à la base

de vos problèmes.

Deuxièmement, vous ne convainquez pas le Commissariat général quant à votre séquestration dans la

maison de Kpatcha Gnassingbé, du 30 novembre 2007 au premier janvier 2008.

Ainsi, vous n’expliquez pas pourquoi vous avez été emmené chez lui, déclarant que la formation

militaire continue (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 7). Invité une première fois à raconter

comment ça se passait, vous répondez « c’est grand, il y a une vaste cour » (cf. rapport d’audition du

17/06/2011, pp. 7, 8). La question vous a été reposée à deux reprises, et vous avez fini par dire « les

mêmes choses, les gymnastiques, le karaté, deux fois on a pris l’arme pour l’entraînement au tir » (cf.

rapport d’audition du 17/06/2011, p. 8). Il vous a été demandé comment s’est passé le temps chez

Kpatcha Gnassimgbé, mais vous ne parlez que de votre date d’entrée et du jour de votre fuite (cf.

rapport d’audition du 17/06/2011, pp. 8, 9). Dès lors, interrogé sur le domicile, vous vous contentez de

dire que « c’est vaste » (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 9). Vous avez pu décrire où se trouve le

bâtiment dans le quartier de Kégué (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, pp. 7, 9) mais sans donner de

détails sur l’intérieur de ce site (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 9). De plus, malgré le fait que

vous logiez parfois dans le même bâtiment que lui et que vous avez passé un mois dans son domicile

privé, vous n’avez pu donner aucun élément personnel sur Kpatcha Gnassimgbé (cf. rapport d’audition

du 17/06/2011, p. 9). Compte tenu de la durée de votre séquestration chez Kpatcha Gnassimgbé, il

n’est pas plausible que vous ne puissiez donner plus d’informations sur cette personne, son domicile,

ainsi que votre vécu.

Troisièmement, la Commissariat général relève l’absence de crédibilité quant à votre détention à la DPJ.

Ainsi, vous prétendez avoir été détenu à la DPJ, du premier janvier 2008 au 25 avril 2008. Or, vous êtes

incapable de citer le nom, prénom ou surnom d'un gardien ou du chef de la DPJ (cf. rapport d’audition

du 16/10/08, p. 12). Invité à parler de vos conditions de détention, vous répondez uniquement « des

fois, ils m’amènent un morceau de pain, des fois rien » (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 12).

Lorsqu’il vous a été demandé ce que vous avez vu ou entendu qui vous a marqué, vous dites « dans la

cellule, ce n’est pas un lieu où on peut laisser un humain, il a des insectes, c’est vraiment dégueulasse.

On donne même pas un coup de balai dans ma cellule ». Dès lors, interrogé sur votre ressenti, vous

déclarez « c’était mélangé dans ma tête ». La question vous a à nouveau été posée mais sans que vous

n’apportiez d’autres éléments (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 13). De plus, il est à noter que

vous êtes resté pendant près de quatre mois en prison, seul dans une cellule, et vous n’avez pas

essayé de communiquer avec les autres détenus (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p.13). Il n’est

donc pas crédible que vous ne puissiez pas donner plus de détails sur votre quotidien, eu égard à la

durée de cette détention.

Par ailleurs, le récit que vous faites de votre évasion ne peut susciter la conviction. En effet, le

Commissariat général estime qu'il n'est pas crédible que vous n'étiez pas surveillé lorsque vous étiez

dehors en train de balayer et qu'ensuite vous avez pu vous enfuir très facilement lors de la prise des

présences (cf. rapport d’audition du 16/10/08, p. 13 ; et du 17/06/2011, p. 14). Le caractère providentiel

de votre fuite ne permet pas au Commissariat général de considérer que vos déclarations reflètent un

vécu.

Ensuite, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne rétablissent

aucunement la crédibilité de votre récit.

En effet, si la copie de votre acte de naissance et de votre diplôme tendent à prouver votre identité,

laquelle n’est pas remise en cause par la présente décision, ces documents n’attestent nullement des

persécutions dont vous faites état. De ce fait, ils ne peuvent remettre en cause la décision prise.

De plus, vous présentez trois lettres écrites par votre épouse faisant état de menaces sur sa personne

pour ne pas vous avoir dénoncé, ainsi que des recherches qui existeraient à votre encontre. Cependant,

votre femme reste très générale, et ne donne aucun détails sur les enquêtes ou recherches qui seraient

en cours sur votre personne. Notons qu’il s’agit d’un courrier privé dont la force probante est limitée

puisque, par nature, la fiabilité et la sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiées. En outre, ce

courrier fait référence aux faits décrits dans le cadre de la présente demande d’asile ; faits qui n’ont pas

été jugés crédibles en raison des importantes incohérences constatées. Ce document n’est donc

également pas de nature à rétablir la crédibilité des faits invoqués. Il en est de même pour les deux
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courriers écrits par vos amis (Gbama Kossivi et Agbemegna Affi), parlant également de recherches

vous concernant, mais à nouveau sans détailler. Quant aux photocopies des cartes d’identité de ces

personnes, ces documents ne font qu’attester de leur identité, élément nullement remis en cause par la

présente décision.

En ce qui concerne le journal « Agni-l’Abeille, n°180 » du 22 avril 2008, que vous avez déposé lors de

votre première audition, le Conseil du Contentieux des étrangers a, dans son arrêt n° 55 672 du 8 février

2011, demandé au Commissariat général d’effectuer des mesures d’instructions complémentaires. Ce

journal contient un article de presse dont l'auteur cite votre nom et relate les persécutions que vous

prétendez avoir vécu. Cependant, cet article est sujet à caution. En effet, relevons tout d’abord que vous

ne savez pas ce dont parle l’article, que vous ne connaissez rien du journaliste qui l’a écrit ou comment

il a eu connaissance de votre histoire, et vous ne savez également pas qui est la deuxième personne

citée en même temps que vous (« Ekou Komivi ») (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 3 à 5). La

justification que vous donnez pour ce manque de connaissance, à savoir que vous n’êtes pas journaliste

(cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 3 à 5), n’explique en rien votre manque de démarche afin d’en

savoir plus. Soulignons également qu’il y a une faute orthographique dans votre nom (« Mididji » à la

place de « Midodji »). Par ailleurs, il ressort des informations mises à disposition du Commissariat

général et dont une copie est jointe au dossier administratif (document de réponse CEDOCA, tg 2011-

002w, « fiabilité de la presse togolaise », du 5 janvier 2011), que la presse togolaise ne se distingue pas

par sa fiabilité. En effet, des journalistes écrivent « sur commande » et se font payer pour publier un

article, tout en violant les règles de la déontologie professionnelle. La corruption est très répandue au

Togo, les salaires des journalistes quasi inexistants. En conclusion, le Commissariat général estime que

cet article n’est pas de nature à rétablir la crédibilité des faits invoqués. Enfin, le Commissariat général

rappelle que tout document doit venir à l'appui d'un récit crédible et cohérent; ce qui n'est pas le cas en

l'espèce.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués.

Devant le Conseil, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête.

3.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’art 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 48/3 et 48/4 et 62 de la loi du

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que

du principe général de bonne administration et du contradictoire, et de l’erreur manifeste

d’appréciation ».

3.2. En conséquence, il sollicite la réformation de la décision attaquée ainsi que la reconnaissance de

la qualité de réfugié ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ou d’annuler la

décision entreprise.

4. Remarques préalables.
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4.1. Concernant la violation des principes de bonne administration et du respect du contradictoire,

le Conseil jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il soumet le litige dans son

ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance

sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil

du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, notamment p. 94 et suiv.).

4.2. Le Conseil rappelle que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il procède à

un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation par

définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.3. En ce que le requérant souligne l’existence d’une erreur commise par la partie défenderesse

quant à la date d’engagement du requérant à la Sazof, il ressort du dossier administratif qu’il s’agit

d’une simple erreur matérielle qui prête d’autant moins à conséquence que l’acte attaqué ne s’est

nullement fondé sur cette date erronée pour en déduire un motif de refus de sa demande.

5. Elément déposé à l’audience.

5.1. A l’audience, le requérant verse au dossier de procédure une copie d’un article internet daté du

24 juillet 2011.

5.2. Lorsque des nouveaux éléments sont produits devant le Conseil « l’article 39/76§1er, alinéa 2 et

3, (de la loi du 15 décembre 1980), doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour Constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par la partie requérante qui

soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que la partie requérante explique de manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de

communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle,

arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2088, III, B.6.5, M.B., 17 décembre 2008).

5.3. En l’espèce, le Conseil considère que ce document produit par le requérant satisfait aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, tel

qu’il est interprété par la Cour constitutionnelle.

5.4. Cependant, en termes de plaidoirie, le requérant ne fournit aucune explication de la façon dont

ce document est censé rétablir la crédibilité de son récit ni en quoi l’arrestation du général T.

corroborerait les éléments de son récit. Il s’ensuit que le Conseil ne saurait être tenu de prendre en

considération ce document dans la mesure où le requérant n’explique pas en quoi il serait de nature à

démontrer de manière certaine le caractère fondé du présent recours.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse remet en cause la crédibilité du récit du

requérant en raison de nombreuses invraisemblances et lacunes. En effet, la décision attaquée

constate que le requérant est dans l’incapacité d’expliquer comment et à quel emploi il a postulé. Elle

relève le côté invraisemblable de son manque de réaction, les lacunes des informations qu’il peut

fournir quant à sa séquestration du 30 novembre 2007 au 1er janvier 2008, l’absence de crédibilité de

sa détention à la DPJ et de son évasion subséquente. L’acte attaqué souligne l’incapacité des

documents fournis à l’appui de la demande à rétablir la crédibilité du récit, que ce soit les lettres

privées, les documents d’identité ou l’article de journal.

6.2. Dans sa requête, le requérant reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision

entreprise.
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6.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs aux lacunes et aux

invraisemblances qui sont reprochées au requérant et au manque de crédibilité générale de son récit se

vérifient à la lecture du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit, à savoir la
réalité même des persécutions dont il fait l’objet, et partant, le bien-fondé des craintes qui en découlent.

Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents du requérant ne permettent pas d’établir, dans
son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

6.4. Le requérant n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces points.

6.4.1. Ainsi, dans le cadre d’une première branche, il fait valoir l’existence de procédures d’enrôlement

étonnantes à la Sazof en s’appuyant sur un article issu du site internet www .etiame.com. Outre le fait

que cet article vise à stigmatiser la méthode d’embauche des candidates féminines à l’emploi, il

concerne plus précisément les agissements d’un ancien directeur de cette société qui, au moment de la

rédaction de cet article, ne se trouvait déjà plus au service de la Sazof. De plus, il ressort du site internet

précité que cet article non daté est censé illustrer la situation lors des élections législatives de 2007, en

telle sorte qu’il ne saurait être regardé comme rendant compte des méthodes d’embauche de la Sazof

au moment où le requérant affirme y avoir rencontré des problèmes.

6.4.2. Dans le cadre d’une deuxième branche, il estime que le différend opposant le président du Togo

et son demi-frère n’a pas été suffisamment pris en compte par l’acte attaqué. A cet égard, il se réfère

une fois encore à un article paru sur le site internet www.letogolais.com.

A cet égard, le Conseil estime que, même si cet article donne consistance à l’antagonisme entre les

deux personnes susmentionnées, cet élément ne saurait être regardé comme central dans le cadre du

récit du requérant dont le manque de crédibilité ressort de multiples invraisemblances, lacunes et

inconsistances sur des éléments fondamentaux de son récit. Dès lors, cet article ne saurait rétablir la

crédibilité du récit sur tous les points retenus par la motivation de l’acte attaqué. Force est d’ailleurs de

relever que cet article précise que le demi-frère du président serait susceptible en tant que Ministre de la

défense de faire intervenir l’armée, ce qui rend moins vraisemblables les allégations du requérant quant

à la constitution de milice privée engagée de force parmi la population.

6.4.3. En une troisième branche, le requérant fait valoir que la partie défenderesse ne peut remettre

en cause l’authenticité de l’article de presse produit à l’appui de son récit sur la base d’une « dénégation

d’ordre général et dépersonnalisée ». Il considère que la partie défenderesse n’a pas agi avec minutie

en ne lui permettant pas d’établir la pertinence du document contesté.

A titre liminaire, contrairement à ce qu’affirme le requérant, il ressort de la motivation de l’acte attaqué,

quant à la force probante de l’article de presse incriminé, que la partie défenderesse a bien procédé à

une motivation personnalisée puisqu’il y est notamment relevé que « vous ne savez pas ce dont parle

l’article, que vous ne connaissez rien du journaliste qui l’a écrit ou comment il a eu connaissance de

votre histoire, et vous ne savez également pas qui est la deuxième personne citée en même temps que

vous (« Ekou Komivi ») (cf. rapport d’audition du 17/06/2011, p. 3 à 5). La justification que vous donnez

pour ce manque de connaissance, à savoir que vous n’êtes pas journaliste (cf. rapport d’audition du

17/06/2011, p. 3 à 5), n’explique en rien votre manque de démarche afin d’en savoir plus. Soulignons

également qu’il y a une faute orthographique dans votre nom (« Mididji » à la place de « Midodji ») ».

Ces différents éléments sont établis et, combinés avec le caractère non fiable de la presse au Togo,

constituent une motivation adéquate et pertinente justifiant l’incapacité de cet article de presse à

restaurer la crédibilité du récit du requérant. Dès lors, contrairement à ce qu’affirme le requérant en

termes de requête, la partie défenderesse a respecté les injonctions posées par l’arrêt n° 55 672 du 8

février 2011 quant à l’instruction de l’affaire.

Le Conseil entend également relever que, une fois encore contrairement à ce qu’affirme le requérant en

termes de requête, le requérant n’a nullement été réentendu suite à l’annulation de la précédente

décision négative prise à son encontre. De plus, il ressort du libellé de cet arrêt que les différentes

mesures d’instruction ont été prescrites « étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits ». Dès lors que le requérant ne

s’est manifesté d’aucune manière à cet égard et n’a pas pris d’initiative afin de tenter de produire des
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éléments susceptibles d’attester de la pertinence de l’article de presse, il ne peut faire grief à la partie

défenderesse de ne pas avoir procéder avec minutie.

6.4.4. En une quatrième branche, il estime que la remise en cause de sa séquestration chez K.G. et

sa détention à la DRJ repose sur de simples doutes et qu’il se trouvait dans un très mauvais état de

santé. Il souligne que le caractère étonnant de son évasion n’enlève rien à sa réalité.

Ainsi qu’il ressort du point 5.3. supra, les motifs retenus par l’acte attaqué quant à ces éléments sont

fondés et se vérifient à la lecture du dossier administratif. Or, le principe général de droit selon lequel «

la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au requérant qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique, ce qu’il n’a pas fait en l’espèce. En outre, le

requérant n’établit d’aucune manière la réalité de sa santé défaillante en telle sorte que ses propos à cet

égard apparaissent comme de simple supputations.

6.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas

qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3

de la loi précitée du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse estime qu’il n’est pas permis d’établir,

dans le chef du requérant, l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article

48/4 de la loi précitée du 15 décembre 1980, pour les mêmes raisons que celles rappelées au point 5.

En outre, elle ajoute que le requérant n’a pas donné d’indication dans ses déclarations de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour au pays, à un risque réel de subir des

atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

7.2. En une cinquième branche, le requérant estime qu’il risque d’être arrêté du fait de sa

demande d’asile ou du fait de ses déboires avec les autorités. Il cite à cet égard un extrait d’un rapport

de mission du HCR datant du 6 janvier 2008. Outre que ce rapport ne saurait plus être regardé comme

reflétant la situation actuelle au Togo, force est de constater que les extraits que le requérant a choisis

de citer à l’appui de cet aspect de son moyen unique ne sont pas de nature à illustrer l’existence du

risque auquel il prétend qu’il sera confronté en cas de retour dans son pays. En effet, il y est question

de l’impunité des agents pénitentiaires et des officiers de l’armée, de l’existence d’une importante

corruption et de discriminations dans les droits des prisonniers.

7.3. En l’espèce, le Conseil relève que la partie défenderesse a estimé que le récit du requérant

n’était pas crédible et n’emportait pas sa conviction. Dès lors qu’il a été jugé que la crainte alléguée par

le requérant dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié

n’était pas fondée, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine, celui-ci encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

a et b, de la loi précitée du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, le requérant n’allègue pas que la situation au Togo pourrait être assimilée à une situation

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Il ne dépose d’ailleurs aucun document à cet égard.

7.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas

qu’il y a de sérieux motifs de croire que s’il était renvoyé dans son pays d’origine, il encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. En ce que le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l’encontre de la décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à

l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le
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Conseil, soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires ».

En l’espèce, le requérant ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par

le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence empêcherait de statuer

directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les éléments nécessaires

à cet égard.

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’annuler la décision attaquée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille onze par :

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK. P. HARMEL.


